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Internet 

Christine Lagarde veut accélérer l'accès à la 
fibre optique 

BRANLE-BAS de combat pour l'Internet à très haut débit ! C'est le mot d'ordre de Christine 
Lagarde à l'occasion du comité de pilotage qu'elle préside aujourd'hui sur ce sujet. Une 
rencontre durant laquelle opérateurs, associations de consommateurs, professionnels du 
bâtiment, syndics d'immeubles et représentants des collectivités locales vont tenter, sous 
l'égide de la ministre de l'Economie, d'accorder leurs violons pour que la France ne rate pas le 
coche de la fibre optique. Une technologie qui permet un accès à Internet jusqu'à quarante fois 
plus rapide que l' ADSL. La ministre va notamment proposer « que les immeubles neufs 
soient, si possible, précâblés dès leur construction ».  
Pour les immeubles anciens, elle souhaite « éviter que chaque opérateur ne mette en place son 
propre réseau ». Bercy préfère encourager la mutualisation des équipements. Concrètement, 
une entreprise qui équiperait un bâtiment devrait accepter de partager ses câbles de fibre 
optique avec ses concurrents. Ce qui éviterait la multiplication des travaux et réduirait la 
facture finale pour les entreprises mais aussi pour les clients.  
Ce partage des installations pourrait être évoqué, au printemps 2008, « dans la future loi de 
modernisation de l'économie », selon Christine Lagarde. Cette dernière souhaite également 
que l'on examine dans quelles conditions on pourrait assurer « qu'un locataire, ou un 
propriétaire, ne puisse pas se voir refuser l'accès au très haut débit par le syndic de leur 
immeuble ». 
 
« Concurrence saine » 
 
C'est que le gouvernement, qui estime que le très haut débit pourrait créer 20 000 emplois en 
dix ans, table toujours sur 4 millions de foyers connectés d'ici à 2012. Le hic, c'est que la fibre 
optique coûte extrêmement cher aux opérateurs. Orange a déjà prévu d'investir 270 millions 
d'euros. 
Neuf Cegetel va dépenser 300 millions d'euros en trois ans. Free, de son côté, a annoncé un 
investissement d'un milliard d'euros sur la période 2007-2012. Aussi astronomiques soient-
elles, ces sommes paraissent pourtant bien maigres quand on sait que couvrir 40 % de la 
population d'ici à 2010 coûterait entre 11 et 12 milliards d'euros. 
A moins d'utiliser les centaines de milliers de kilomètres de conduites déjà existantes 
(téléphone, gaz, électricité...). Orange, qui dispose déjà de fourreaux enfouis dans le sol, s'est 
dit prêt à les louer à d'autres opérateurs. 
Reste à savoir à quel tarif. Sur ce point, Christine Lagarde souhaite que l'Arcep, l'autorité des 
télécoms, « joue son rôle de régulateur pour l'exercice d'une concurrence saine et durable ». 
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